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Chèque énergie : accès des foyers résidant en habitat collectif
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Texte de la question

Mme Hélène Laporte appelle l'attention de Mme la ministre déléguée, porte-parole du Gouvernement auprès du
Premier ministre, et ministre déléguée, chargée de l'énergie auprès du ministre de l'économie, des finances et
de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique, sur les conséquences de la réforme du chèque
énergie pour les foyers résidant en habitat collectif. La suppression de la taxe d'habitation sur les résidences
principales, intervenue en 2023, a privé l'administration d'une base de données essentielle pour identifier les
ménages répondant aux critères d'attribution du chèque énergie. Afin d'y remédier, la loi n° 2025-127 du 14
février 2025 a instauré de nouvelles modalités d'identification, reposant sur un croisement des données de
l'administration fiscale, des gestionnaires des réseaux de distribution d'électricité et des fournisseurs
d'électricité, conformément à l'article L. 124-1-1, I, A du code de l'énergie. En conséquence, les foyers ne
disposant pas d'un point de livraison d'électricité individuel se trouvent exclus du dispositif, ce qui concerne
notamment de nombreux ménages résidant en habitat collectif et particulièrement dans le parc social. Un
rapport du comité d'évaluation et de contrôle des politiques publiques, présenté le 17 juin 2026 par les députés
Maxime Amblard et Vincent Rolland, a établi qu'à la suite de ce changement de mode d'identification, le nombre
de ménages bénéficiaires du chèque énergie est passé de 5,5 millions à 3,8 millions, soit une diminution de près
de 30 %. Cette situation prive directement de nombreux résidents de logements sociaux d'une aide destinée aux
ménages les plus modestes, contribuant ainsi à aggraver une situation de précarité énergétique à laquelle le
dispositif du chèque énergie entend précisément répondre. Le rapport susmentionné fait par ailleurs état des
résultats limités du guichet spécifique mis en place par l'Agence de services et de paiement pour la campagne
2025, celui-ci n'ayant permis d'identifier que 381 000 ménages bénéficiaires supplémentaires. Face à cette
situation, elle souhaite savoir quelles mesures elle entend prendre afin de rétablir l'effectivité du dispositif et de
garantir un égal accès au chèque énergie à l'ensemble des ménages remplissant les conditions économiques
pour en bénéficier.
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